
Contrat n° : .........................................................

CONTRAT DE PRESTATION DE 
SERVICE

DE REDEVANCE SPÉCIALE
APPLICABLE AUX 

PROFESSIONNELS FAISANT 
APPEL AU SERVICE PUBLIC

POUR LA COLLECTE DES 
DÉCHETS INDUSTRIELS 

BANALS

ENTRE : 

Le COVALDEM11, situé au 1075 boulevard François-Xavier Fafeur,

11890 Carcassonne cedex 09

 

ET 

L’établissement : ...........................................
Nom de l’enseigne (si différent du nom de l’établissement) : ...........................................
Numéro SIRET : .........................................
Représenté par : ........................................
Téléphone : .................................................
Mail : ..............................................................
Adresse de facturation : 

...................................................................................................

...................................................................................................
Lieu d’enlèvement (si différent de l’adresse de facturation) :

...................................................................................................

...................................................................................................
Ci-après désigné « le producteur » ; 

Le producteur a évalué ses besoins en vue de recourir au service public pour la collecte et le 

traitement de ses déchets assimilés aux déchets ménagers. 

Sur la base du règlement de redevance spéciale, dont le producteur a pris connaissance, un 

contrat est conclu entre le COVALDEM11 et ce dernier, afin de préciser les engagements des 

parties. 
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ARTICLE 1 – OBJET 

Le présent contrat a pour objet de définir les conditions particulières de la prestation de col-
lecte réalisée.
Il est  rappelé que les conditions générales d’exécution de la convention sont déterminées par 
le règlement de redevance spéciale précité dont le producteur reconnait détenir un exem-
plaire. 

ARTICLE 2 – TARIFICATION DU SERVICE

Les tarifs sont établis et appliqués conformément aux articles 10 et 11 du règlement de la re-
devance spéciale en vigueur. 
Cette redevance est basée sur le service rendu au producteur d’après les équipements utilisés 
qui peuvent être individuels ou collectifs.

A) Equipements individuels: tarifs par volume de bac et par type de déchets.

a) Collecte en bacs individuels :
• Emballages Ménagers Recyclables (EMR) ou Collecte Sélective (CS),
• Ordures Ménagères Résiduelles (OMR),
• Ordures ménagères mixtes (ordures ménagères résiduelles contenant une part majori-
taire de déchets fermentescibles).
Dans ce mode de collecte, les bacs sont stockés sur une aire d’enlèvement et ils sont levés
et facturés selon les tarifs ci-dessous, quel que soit le niveau de remplissage. Le produit du
nombre de tournées de collecte réalisé dans l’année par le tarif constitue la base du coût total
du service rendu.
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B) Equipements collectifs: tarification forfaitaire.

Les producteurs de petites quantités de déchets et utilisateurs des équipements collectifs de 
collecte sont assujettis à un tarif forfaitaire annuel et indivisible :

• De 116 Euros pour les Ordures Ménagères Résiduelles (OMR) et les Emballages Ména-
gers Recyclables (EMR) ou Collecte Sélective (CS),
• De 680 Euros pour les Ordures Ménagères Mixtes (ordures ménagères résiduelles 
conte-nant une part majoritaire de déchets fermentescibles) et les Emballages Ménagers 
Recyclables (EMR) ou Collecte Sélective (CS). Cette catégorie concerne principalement la 
restauration, les métiers de bouche,...

ARTICLE 3 – CONTENANTS MIS A DISPOSITION :

Le producteur s’engage à utiliser  exclusivement  les  contenants  mis à  disposition par le 
COVALDEM11, dont les références figurent dans la fiche dédiée «Compte Usager», annexée 
au contrat. En cas de modification de la dotation, un avenant sera passé pour modifier ladite 
annexe.
En cas de dommage sur le matériel, seul le Covaldem 11 est habilité à assurer les réparations 
nécessaires.
Le COVALDEM11 pourra demander un dédommagement à l’usager pour toute dégradation 
volontaire du matériel mis à disposition ou endommagement résultant d’une utilisation non 
conforme aux recommandations.

ARTICLE 4 – DUREE DU CONTRAT

La durée du contrat est établie conformément à l’article 8 du règlement de la redevance spé-
ciale. Il est conclu jusqu’au 31 décembre de l’année en cours. Il est renouvelé annuellement, 
par tacite reconduction, sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties, par lettre recom-
mandée avec accusé de réception, 3 mois au moins avant le terme annuel.

ARTICLE 5 – JUGEMENTS ET LITIGES ENTRE LES PARTIES 

Tout différent qui naîtra de l’exécution ou de l’interprétation de la présente convention devra 
faire l’objet d’une procédure de conciliation entre les deux parties. Dans le cas où cette der-
nière n’aboutirait pas à un accord, les litiges seront du ressort  du Tribunal Administratif de 
Montpellier, ou de l’autorité judiciaire compétente suivant la nature du contentieux engagé.
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Pour l’Etablissement,
Le Responsable

Pour le COVALDEM 11, 

La mise en place de la redevance spéciale est rendue obligatoire par la loi n°92-646 du 13 
juillet 1992 relative à l’élimination des déchets et aux installations classées pour la protection 
de l’environnement. 
Conformément à l’article L2333-78 du CGCT « Les communes, les établissements publics 
de coopération intercommunale et les syndicats mixtes peuvent instituer une redevance 
spéciale afin de financer la collecte et le traitement des déchets mentionnés à l’article L. 
2224-14. [...] Elle est calculée en fonction de l’importance du service rendu, notamment de la 
quantité des déchets gérés. Elle peut toutefois être fixée de manière forfaitaire pour la ges-
tion de petites quantités de déchets. »

Conformément à la circulaire n°249 du 10 novembre 2000 relative à la gestion de l’élimina-
tion des déchets des ménages « le paiement de la redevance spéciale est demandée à toute 
personne physique ou morale (en dehors des ménages) produisant des déchets d’origine 
tertiaire ou artisanale indépendamment de sa situation au regard de la taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères dès lors qu’elle bénéficie de la collecte des déchets assimilés ». A ce 
titre, le COVALDEM 11 a délibéré afin d’instituer la mise en place d’une redevance spéciale. 
Depuis, cette redevance est révisée annuellement par délibération en tenant compte du coût 
d’élimination des déchets.
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Fait à ...................................
Le




